PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition 
de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines infrastructures
1.	Rapporteure: Christine REVAULT D’ALLONNES BONNEFOY (S&D/FR)
2.	Numéros de référence: 2017/0114 (COD), A8-0202/2018, P8_TA-PROV(2018)0423
3.	Date d’adoption de la résolution: 25 octobre 2018
4.	Base juridique: article 91 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.	Position de la Commission: la Commission peut accepter la plupart des amendements adoptés étant donné que leur objectif est de faire un pas supplémentaire vers la pleine application des principes du «pollueur payeur» et de l’«utilisateur-payeur». C’est notamment le cas des dispositions exigeant le recours aux péages, y compris aux redevances pour coûts externes, plutôt qu’aux redevances fondées sur la durée.
De même, la Commission accepte les amendements relatifs à l’affectation obligatoire des recettes provenant des péages en vue d’améliorer la qualité des routes et le niveau des services de transport et de prévoir des transports financièrement et écologiquement durables et socialement équitables. Le renforcement de la transparence en ce qui concerne l’utilisation des recettes et l’adaptation des péages de concession selon les dispositions de la directive devraient également contribuer à ce que les péages soient acceptés. Toutefois, la disposition exigeant que les recettes provenant des redevances d’infrastructure et des redevances pour coûts externes soient utilisées sur un territoire spécifique (amendement 114) est trop restrictive. Dans tous les cas, le «territoire du tronçon routier» devrait faire l’objet d’une définition claire.
La Commission regrette qu’en raison d’une modification de la définition des véhicules utilitaires légers, la suppression progressive de la redevance fondée sur la durée proposée par la Commission ne s’applique pas aux voitures particulières. Comme l’indiquent également les considérants adoptés par le Parlement européen, ces véhicules sont à l’origine de la plus grande partie des incidences négatives sur l’économie, la société et l’environnement. Leur coût pourrait être internalisé plus largement grâce à des péages fondés sur la distance, à tout le moins en ce qui concerne les axes interurbains.
Pour ce qui est de la possibilité d’appliquer des abattements supplémentaires pour certains groupes d’usagers, il est essentiel que ces abattements soient appliqués de manière non discriminatoire. À l’amendement 65, la manière dont la proportionnalité pourrait dépendre d’opérations spécifiques n’est pas clairement établie. Le considérant correspondant pourrait faire référence à des taux réduits applicables aux usagers qui habitent dans des zones isolées. La discrimination fondée sur ce motif ne devrait toutefois pas être autorisée. S’il est nécessaire d’examiner plus en profondeur la limite des abattements à 20 % pour les usagers fréquents (amendement 95), il y a lieu de préciser le terme «transport habituel» (également à l’amendement 102). Le point a) de l’amendement 99 pourrait entraîner une discrimination fondée sur l’origine ou la destination des opérations de transport, ce qui contredirait le point b).
La Commission ne peut pas accepter un certain nombre de changements proposés dans les définitions:
1. Le fait d’inclure la mention «infrastructures de transport alternatif aux fins du transfert modal» dans la définition des coûts de construction pouvant être recouvrés dans le cadre de la redevance d’infrastructure pose de graves problèmes de proportionnalité. Le calcul de la redevance d’infrastructure ne devrait inclure que le coût lié aux routes en question, et non aux «infrastructures [...] alternati[ves]». 
1. En ce qui concerne la définition de «dispositif de péage ou de tarification modifié de manière substantielle», la Commission ne peut pas accepter la proposition de référence à l’article 43, paragraphes 1 et 2, de la directive sur l’attribution de contrats de concession (directive 2014/23/UE). Cette référence supprimerait le seuil clair proposé par la Commission à cet égard. Une référence au seul article 43, paragraphe 2, permettrait d’éviter des incertitudes majeures et pourrait être acceptée.
1. Les nouvelles définitions de «camionnette destinée au transport de marchandises» et de «fonctionnement à zéro émission» doivent faire l’objet de clarifications. L’exigence de financement croisé demande une analyse plus approfondie.
La Commission est d’avis que fixer des valeurs de référence relatives aux redevances pour coûts externes (comme elle l’a proposé) serait plus approprié que des valeurs minimales, étant donné que les coûts réels induits dans les États membres peuvent varier considérablement.
L’amendement 123 propose de supprimer l’obligation de notifier la Commission lorsque les valeurs de référence pour les redevances pour coûts externes sont dépassées. La suppression semble avoir pour but de simplifier davantage la gestion des redevances pour coûts externes. Toutefois, pour la Commission, ce mécanisme est nécessaire pour garantir que les redevances pour coûts externes restent proportionnées.
La Commission estime que le niveau de majorations peut déjà représenter une augmentation significative des péages au-delà de la redevance d’infrastructure. Il ne semble pas justifié d’augmenter les majorations au-delà de 25 %: l’augmentation des coûts d’infrastructures et des dommages causés à l’environnement peut être incluse respectivement dans la redevance d’infrastructure et dans les redevances pour coûts externes; en outre, il existe une disposition spécifique permettant d’adapter les redevances pour coûts externes en fonction de circonstances particulières (voir également l’amendement 129).
De même, l’amendement 79 proposé par le Parlement ne semble pas justifié. L’amendement garantirait que les dispositifs de péage en place avant juin 2008 continuent d’être exemptés de l’obligation de calculer les redevances d’infrastructure selon les principes établis dans la directive, même si une majoration devait être appliquée sur la base des péages. L’amendement pourrait également exempter ces dispositifs d’être notifiés à la Commission, en raison de modifications substantielles apportées telles que définies à l’article 2 (voir amendement 54).
La Commission note également que certains des amendements donnent lieu à des dispositions contradictoires qui nécessitent une clarification (par exemple, les redevances fondées sur la durée ne sont pas compatibles avec la tarification obligatoire des coûts externes, une disposition adoptée par le Parlement).
Enfin, la Commission ne peut accepter l’amendement (considérant 21 bis) qui propose ce qui suit: «Deux ans au plus tard après l’entrée en vigueur de la présente directive, la Commission instaure un cadre d’application général, transparent et compréhensible, aux fins de l’internalisation des coûts liés à l’environnement, à la congestion et à la santé [...]». Ce à quoi l’amendement semble faire allusion équivaut à une nouvelle révision de la directive. La Commission formulera une proposition en vue de la prochaine révision lorsqu’elle le jugera approprié.
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